Résolution du Parlement européen sur l’avenir des secteurs ovin et caprin en Europe

1.
Rapporteur: Liam AYLWARD (UEN/IE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0196/2008 / P6_TA-PROV (2008)0310

3.
Date d’adoption de la résolution: 19 juin 2008

4.
Objet: l'avenir des secteurs ovin et caprin en Europe

5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La résolution comprend 29 points couvrant un large éventail d’aspects liés à l’avenir des secteurs ovin et caprin. Les requêtes suivantes ont notamment été adressées à la Commission:

· allouer un soutien financier supplémentaire aux producteurs européens de viande et de lait d'origine ovine et caprine au travers de la mise en œuvre de différentes mesures dans le cadre du bilan de santé de la PAC: introduction d'un plan environnemental de maintien des ovins, utilisation des fonds non utilisés au titre du premier pilier et du deuxième pilier de la PAC en faveur du secteur, modification de l'article 69 du règlement (CE) n° 1782/2003 du Conseil afin que les États membres puissent allouer jusqu'à 12 % de leurs paiements nationaux à des mesures de soutien de certaines filières et de maintien de l'activité agricole dans les zones défavorisées, et inclusion de mesures en faveur des producteurs d'ovins et de caprins parmi les défis nouveaux que pose le bilan de santé de la PAC dans le cadre du deuxième pilier;

· étudier la possibilité d'introduire un financement communautaire pour l'application du système d'identification électronique des moutons prévue pour le 1er janvier 2010;

· introduire dans l'Union un système d’étiquetage obligatoire pour les produits à base de viande ovine, lequel comporterait un logo commun, augmenter le budget annuel de l'Union pour la promotion des produits alimentaires et simplifier les règles pratiques régissant le cofinancement de l’aide, de telle sorte que les produits à base d'agneau aient un accès renforcé au budget;

· dans le cadre des négociations avec l’OMC, s’efforcer d’obtenir une réduction moins élevée des droits de douane ainsi qu’un statut de produit sensible pour les produits de viande ovine;

· améliorer la recherche des causes et les méthodes de contrôle des épizooties, élaborer une stratégie de lutte efficace, favoriser l'élaboration de vaccins et mettre au point une stratégie de vaccination;

· inclure les secteurs ovin et caprin dans le deuxième programme d'action communautaire dans le domaine de la santé (2008-2013) afin de convaincre les consommateurs des bienfaits pour la santé et de l'apport protéinique qu'offrent les produits ovins et caprins, et encourager la recherche et le développement dans le secteur des «petits ruminants».

7.
Réponse à ces requêtes et aperçu des actions que la Commission a entreprises ou envisage d'entreprendre:

· En ce qui concerne le soutien financier supplémentaire à allouer aux producteurs de viande et de lait d'origine ovine et caprine, la résolution estime que le «bilan de santé» offre l’occasion d'envisager des instruments de politique adéquats et un soutien de la PAC en faveur des secteurs ovin et caprin. Il est vrai qu’un profond remaniement de la politique dans ce domaine afin d’en améliorer l’efficacité devrait permettre d’accorder un large soutien aux agriculteurs du secteur sous des formes très diverses.

Au sujet du couplage partiel, bien qu’il soit généralement jugé avantageux de transférer les aides encore couplées dans le régime de paiement unique, une exception existe à l’égard de la prime aux ovins et aux caprins. Il est proposé d’autoriser les États membres à maintenir les aides couplées afin de soutenir l’activité économique dans des régions où les possibilités de diversification économique sont rares, voire inexistantes.

Pour assurer une marge de manœuvre plus large afin de répondre aux besoins découlant de l’orientation générale de la PAC, il est proposé d’élargir le champ d’application de l’article 69 du règlement (CE) n° 1782/2003 en supprimant la restriction selon laquelle les recettes provenant des réductions linéaires appliquées dans un secteur doivent rester dans ce même secteur. De plus, les aides peuvent couvrir les préjudices subis dans certaines régions par les agriculteurs qui se spécialisent dans le secteur des viandes ovine et caprine, notamment. Le même article prévoit aussi d’autoriser le soutien de fonds de mutualisation destinés à dédommager les agriculteurs des pertes économiques dues aux épizooties.

La Commission a proposé d’autoriser les États membres à adapter leur modèle RPU en passant progressivement à des taux de paiement par droit, ce qui entraînerait un effet positif dans le cas de bétail mis en pâturage.

Enfin, parmi les défis actuels et nouveaux auxquels est confrontée la PAC figurent le changement climatique et la biodiversité, domaines dans lesquels les crédits peuvent être alloués à l’utilisation des terres, c’est-à-dire la conversion en pâturages et l'extensification ou la conservation de la biodiversité génétique, sujets jugés importants dans la résolution du PE dans le contexte des secteurs ovin et caprin.

· Le système d’identification électronique applicable aux ovins et aux caprins devrait être mis en œuvre le 1er janvier 2010, comme convenu par le Conseil à la fin de l’année dernière. Selon les règles actuelles en matière de soutien au développement rural [règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil], les investissements initiaux pour l’acquisition du matériel nécessaire à la mise en œuvre du système d’identification électronique pourraient être cofinancés, pour autant que cette possibilité soit prévue dans le programme de l’État membre concerné. L’article 26 du règlement susmentionné prévoit la possibilité d'accorder une aide aux investissements réalisés dans des exploitations agricoles en vue d’améliorer les résultats de l'exploitation et de respecter de nouvelles normes communautaires introduites dans la législation nationale.

· La politique communautaire d’information et de promotion vise à améliorer l’image des produits européens, notamment sur le plan de la qualité, de la valeur nutritionnelle, de la sécurité des denrées alimentaires, de la traçabilité et des méthodes de production. La viande ovine produite conformément à un régime de qualité communautaire [appellations d'origine protégées (AOP), indications géographiques protégées (IGP), spécialités traditionnelles garanties (STG), produits issus de l’agriculture biologique] ou national est certainement couverte par cette politique et peut bénéficier d’un cofinancement européen. La Commission a récemment simplifié la structure de la législation relative à la promotion; les régimes applicables au marché communautaire et aux pays tiers sont à présent tous deux couverts par un seul règlement du Conseil [règlement (CE) n° 3/2008] dont les modalités d’application sont établies dans un règlement de la Commission [règlement (CE) n° 501/2008].

La Commission peut adapter chaque année le budget consacré à sa politique d’information et de promotion sur la base de la mise en œuvre satisfaisante des programmes en cours et de l’évaluation positive des propositions qui sont présentées.

Au début de 2008, la Commission a présenté la proposition de révision de l’actuelle directive concernant l’étiquetage (directive 2000/13/CE) au Parlement et au Conseil. Aucune règle obligatoire n’est proposée en ce qui concerne l’étiquetage de la viande d’agneau ou de l’origine. La proposition prévoit cependant la possibilité d'un étiquetage volontaire de l’origine, et notamment l’indication d’informations relatives aux étapes de production de la viande ovine (naissance, élevage et abattage). Si ces étapes se sont déroulées dans des endroits différents, les origines devraient toutes être indiquées.

Dans une perspective à plus long terme, la proposition de «Livre vert sur la politique de qualité des produits agricoles» a été incluse dans le programme législatif et de travail de la Commission pour 2008. Les parties prenantes seront consultées afin d’examiner les moyens d’améliorer le cadre juridique et les mesures destinées à aider les agriculteurs à élaborer des produits de qualité. Ce Livre vert offrira d’autres moyens pour recenser les problèmes et proposer des solutions adéquates à long terme.

· Dans le cadre des négociations du programme de Doha pour le développement (PDD), la Commission confirme sa volonté de parvenir à une solution spécifique qui couvrirait les secteurs européens particulièrement sensibles. C’est la raison pour laquelle la Commission a négocié un certain nombre de dispositions spécifiques qui seront incluses dans le texte des modalités du PDD concernant l'agriculture. Le traitement des produits sensibles en fait partie. Le traitement accordé aux produits sensibles pourrait s’appliquer à de nombreux secteurs agricoles différents, dont celui de la viande ovine, mais la décision finale quant aux produits couverts n’interviendra qu’au terme de l’(éventuelle) adoption des modalités du PDD concernant l’agriculture. La Commission proposera alors aux États membres une liste de produits qui seront déclarés produits sensibles. Selon la Commission, la démarche adoptée dans le cadre du PDD à l’égard des produits sensibles peut s’appliquer de manière adéquate à la sensibilité du secteur européen de la viande ovine.

· La gravité du cas vécu de fièvre catarrhale ovine a contraint la Commission et les États membres à adapter rapidement leur stratégie et à déployer les ressources nécessaires pour faire face à une situation sans précédent. Les avis scientifiques étayant des règles rapidement adaptées à la situation, la coordination de la stratégie en matière de vaccination, le cofinancement communautaire considérable et le dialogue permanent avec les parties concernées ont constitué les éléments clés de la réaction de la Commission face à cette maladie.

Les mesures prévues dans le cadre du pilier 3 de la nouvelle stratégie de santé animale, telles que le soutien à l’établissement de mesures de biosécurité par les instruments financiers (dont le Fonds de développement rural) contribueront à éviter l’apparition de maladies animales et à limiter leur propagation lorsqu’elles sont déjà déclarées. De la même manière, l’amélioration de la traçabilité des animaux, de la biosécurité aux frontières et de la surveillance et de la préparation/gestion des crises contribuera à éviter l’apparition de maladies animales et à limiter les conséquences des épizooties.

Le pilier 4 met quant à lui l’accent sur des actions communautaires dans le domaine de l’innovation et de la recherche afin d’établir un ordre de priorité dans les activités et le financement, de déterminer les lacunes des outils de contrôle existants servant à la surveillance, à la vaccination et au traitement, et de consolider les banques d’antigènes et de vaccins. Le plan d’action inclut des mesures visant à mobiliser et à coordonner les ressources scientifiques dans toute l’UE afin de fournir des avis scientifiques permettant d’élaborer des stratégies de contrôle plus efficaces et d’évaluer les laboratoires communautaires de référence.
Le thème 2 du septième programme-cadre, «Alimentation, agriculture, pêche et biotechnologie» vise à lutter contre le risque croissant de maladies infectieuses animales et de zoonoses, et à répondre à la demande croissante d’aliments de qualité. La recherche programmée soutient la politique communautaire de santé animale et apporte des réponses aux graves problèmes posés par les maladies animales. Le prochain programme de travail vise spécifiquement à lutter contre la fièvre catarrhale ovine à la suite du cas vécu de cette maladie. La fièvre catarrhale ovine faisait également partie du 5e programme-cadre - trois projets ont été mis en œuvre dans les domaines de l’épidémiologie, des vecteurs de propagation et de la vaccination - et du 6e programme-cadre; plusieurs projets en cours concernent totalement ou partiellement cette maladie.
· La communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions sur «Une nouvelle stratégie de santé animale pour l'Union européenne (2007-2013) est placée sous la devise «Mieux vaut prévenir que guérir». Le plan d’action de cette stratégie englobe une série d'actions axées sur la définition des priorités d'intervention de l'UE, le cadre communautaire régissant la santé animale, la prévention, la surveillance et la préparation face aux crises, la science, l’innovation et la recherche.

Le prochain programme de travail au titre du 7e programme-cadre proposera un thème sur la production durable des petits ruminants ou l’élaboration d’un futur projet concernant l’optimisation des méthodes destinées à préserver la biodiversité des animaux d'élevage. Certains projets mis en œuvre dans le cadre du 6e programme-cadre portaient sur des sujets liés à la technique de l'élevage des animaux d’élevage, dont les petits ruminants.
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